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des  TPlANSATIONS 
entre  parti  cite  IE  Pv  s (i). 


\j  N principe  qui  n’ avoir  paru  jusqu  a présent 
sujet  à aucune  exception  , c est  que  nulle  puissance 
n’a  le  droit  de  changer  les  conditions  convenues 
entre  deux  personnes  majeures  et  non  interdites^ , 
quand  elles  ne  renferment  ni  fraude  , iii  •u en  oe 
contraire  aux  loix  , aux  mœurs  ou  à i’interer  a’un 
tiers/  Ce  principe  conserve  t^oure  sa  force  , sui-tout 
iorsqaii  s’agit  de  conventions  faites  entre  un  créan- 
cier et  son^ débiteur  ; -et  il  ne  peut  y avoir  aucune 
raison  Ljui  autorise  le  législateur  à changer  les 
clauses  de  ce-s  sjrtes  de  transactions. 

Qn  avoir  déjà  connu  en  France  l usage  d un  pa.- 
pier-nlqnnoie  ; et  quoîqu  on  en  euf  beaucoup  aousé 
on  i’avoit  cependant  bien  moins  prodigue  que  les 
assignats.  Ce  papier  avoir  aussi  éprouvé  une  grande 
dépréciation,  qui  avoir  occasi.onné  des  emprunts 
' faits  à des  conditions  à-peu-pres  semblables  a cédés 
qui  ont  eu  lieu  pendant  le  discrédit  des  assignats  ; 
et  néanmoins  toutes  les  conventions  conrractuelles 

(i")  Une  partie  de  ces.  observations  a dt  ja  été  publiée. 
Mais  le  temps  et  la  nature  des  discussions  qui  opt  eu 
lieu  sur  cet  objet  au  conseil  des  cinq  cents  , ayant  tait 
naître  à l’auteur  de  nouvelles  réflexions  , elle  a cru  devoir, 
refondre  le  tout,  et  le  présenter  de  nouveau  au  pubxic. 
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faîtes  entre  particuliers  à lachûtedii  système  de  La’^, 
furent  maintenues.  Aucune  puissance  ne  crut  pouvoir 
s’interposer 'entre  des  prêteurs  et  des  emprunteurs 
qui  y connoissant  également  la  dépréciation  qu’é- 
pro  ivoient  les  billets  , lors  de  la  passation  de  leur 
ccn*’r\t  : et  pouvant  également  juger  de  la  proba- 
bilité de  leur  discrédit  futur  , stipiiloieiit  entr’eux  en 
parfaite  connoissance  de  cause.  Il  subsistoit  même 
encore  au  moment  de  la  révolution  quelques-uns 
de  ces  contrats , au  denier  cinquante  et  au  denier 
cent,  faits  à la  chute  des  billets  de  Law, , auxquels 
les  loix  postérieures  n’avoient  porté  aucune  at- 
teinte (2}.  ^ 

Si  les  conseils  se  déterminoiei^t  à favoriser  injus- 
tement le^  débiteurs  aux  dépens  des  créanciers  , les 
personnes  qui  n.e  cherchent  qu’à  prêter  de  mauvaises 
intentions  aux  législateurs  , ne  pourr oient-elles  pas 
5e  croire  autorisées  à dire  que' c’est  parce  qu’une 


(2)  II  n’e^t  pas  vrai , *'coTrime  Defermont'ra  avancé  à 
la  tribune,  que  l’on  ait  haussé  la  valeur  des  espèces 
immédiatement  après  la  chute  du  système  de  Law , pour 
favoriser  les  personnes  qui  avoient  faits  des  emprunts 
penda  it  la  dépréciation  des  billets,  i®.  Cette  hausse  des 
espèces  n’eut  lieu  que  quelques  années  après  la  chûte  du 
système.  2®.  Cette  hausse  des  espèces  ne  portoit  pys  seu- 
lement sur  les  dettes  contractées  , pendant  la  dépréciation 
des  billets  , mais  elle  étendoit  également  ses  effets  sur 
toutes  celles  contractées , soit  avant  , soit  depuis  le  sys- 
tème. Enfin  il  est  évident  que  c’étoit  une  de  ces  mau- 
vaises opérations,  que  les  ministres  ont  renouvelées  plu- 
sieurs fois  dans  la  croyance  tuai  fondée  qu’ils  diminuoient 
ainsi  les  charges  de  fétat , et  sans  aucun  égard  à la  jus- 
tice ou  à l’injustice  de  cette  opération  , relativement  aux 
transactions  entre  particuliers.  Mais  cett:?  opération  n’a' 
aucun  rapport  et  ce  peut  en  aucune  manière  être  assi- 
milée â uîse  loi  qui  ne  frapperoit  de  réduction  ou  d’ater- 
moiement que  les  contrats  passes  pendant  ia  déprécialioa 
d’un  papier- mouuoie  quelconque. 


partie  des  membres  se  trouve  dans  la  classe  des 
emprunteurs  ? 

A l’égard  de  ceux  qui  n’auroient proposé,  ou  qui  ne 
favoris eroienr  le  système  de  l’abolition  des  dettes,  que 
dans  l’espoir  d’acquérir  de  la  popularité  , qu  ils  ne  s’y 
trompent  pas,  La  reconnoissancedesdébiteurs,libérés 
par  j’cfi'et  de  ce  système,  ne  balancera  jamais  la  haine 
des  créanciers  qui  en  auront  été  les  victimes.  Car, 
comme  le  dit  Cicéron  (3),  dans  une  circonstance  ab- 
solumentsemblable  , ceux-ci,  proiondément  indignés 
de  cette  injustice,  continuellement  aigris. par  le  sou- 
venir de  leur  perte,  donneront  un  libre  cours  à leur 
ressentiment;  tandis  que  les  premiers,  avilis  à leurs 
propres  yeux  par  un  gain  que  les  gens  de  bien  regar- 
deront toujours  comrne  illicite  , loin  d’en  témoigner 
quelque  gratitude  envers  les  iégislatcurs,  n oseront 
pas  même  laisser  paroîue  la  satisfaciicn  qu’ils 
éprouveront  d’ètre  libérés  , de  peur  qu’on  ne  les 
soupçonnât  d’ètre  du  nombre  de  ceux  qui  ont  pro- 
fité du  bénéfice  honteux  d’une  pareille  loi. 

Mais  ,'si*  les  clauses  de  tous  les  contrats  sont  sa- 
crées , combien  plus  inviolables  encore  doivent  être 
celles  des  contrats  viagers  , dans  chacun  desquels 
il  entre  tant  de  diverses  considérations  qui  ne 
peuvent  être  connues  et  appréciées  que  par  l’em- 
prunreur , dans  chacun  desquels  l’emprunteur  a 
calculé  sur  lage  , la  santé,  le  genre  de  vie  , le  ca- 
ractère du  prêteur  , peut-être  même  sur  les*  hasards 
dame  révolution  aussi  orageuse  que  la  nôtre; 
et  qui  ne  peuvent  être  regardés  que  comme  des 
contrats  aléatoires  , dont  les  conditions  portent  sur 
le  plus  onde  moins  de  probabilité  de  la  durée  de  la 
vie  du  prêteur. 
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(3)  De  Ojjieiis  , lii,.  % , cap.  79. 


(4) 

Si  l’on  examine  d’ai!!eiu-s  les  diffêrens  emplois 
que  les  enmrunttms  ont  faits  des  fonds  quon  leur 
«î  >=r.  co,w.i„cu  ,yik 

qtie  'la  loi  vienne  à !au-.s«om;s , et  quils  ont  sut- 
fisarament  consulté  leurs  i-ntérets. 

En  effet,  tout  homme  qui  a empruii.c 
pital  , ne  i’a-t-i!  pas  employé , ou  a acquitter  d a - 
ciennes  dettes , ou  à remtwurser  ne  conenl.ers  , o 
à acquérir  des  biens  fonds,  soit  patrimoniaux , soit 
nationaux  , ou  enfin  à former  ou  a augmenter 
établissement  de  commerce. 

S’il  a employé  ce  capital , i à rembourser  des 
créances  'anciennes  dont  il  payoït  cinq  pour  cen 
d’intérêt , et  qu’ii  air  , p.ar  exemple,  trouve  a em- 
prunter à un. pour  cent  en  viager  ,(  taux  auquel 
paisienrs  prêteurs  se  sont  réduits  , ) par  cette  ope- 
ration , il  a échangé  une  rente  P"' ^ 
intérêt  de  cinq  pour  cent  , contre  une  d un  pmir 
cent  tn  viager  j fil  a boruhe  sa  situation  ce  quatre 
pour  cent  sur  i’interêt  annuel  qu  li  p.iyoït.  Et  com- 
ment nourroit-on  supposer  qu’il  seroit  dans  l im- 
possibilité d’acquitter  cette  rente  viagère  C un  in- 
térêt ouatre  fois  plus  fomle  que  cciiu  que  p ^ 
lar...u‘e  ,uT,,  r, 

de  l’emprunt  viager  qu’il  a tait  ; rente  qu  il  rie  seroit 
• pas  aispc.usé  de-payer  en  numéraire  , quana  me 
le  prolyî  de  :a  commission  des  nuances,  ser  i 

" r">j«.  *"  “ft'ï"  i*  â“ 

dé-beur  de  tentes  anciennes  tm  delai  de  six  a 
pom-  rembourser  le  capital  les  oblige  neann^ms 

a pi-T'er,  pendant  la  dur-ée  de  ce  delai  , en  enatt 
en  numéraire  , les  intérêts  stipules 
C Voyez  l’article  ii  du  .rapport.  ) 2 . * 
ployé  le  capital  emprunté  à rembourser  des  cohe- 
ritiers , ce  débiteur  qui  d’abord  a f 

tiers  par  ces  rembouisemeaS , d apres  le  projet  de 


la  commission  des  finances  luineroit  encore  ses 
créanciers  , .et  se  trouveroit  ainsi  pour  une 
somme  pr'esque  nulle  , proprietaire  de  la  fortune 
de  ses  cohéritiers  et  de  ceux  qui,  lui  auroient  piete 
les  fonds  de  ces  remboursemens.  3°.  S’il  a empioye 
les  capitaux  qu’il  a empruntés  en  acquisitions  de  ^ 
biens  fonds  patrimoniaux  , qu’on  achetoit  a cette 
époque  à très-bas  prix  ; ce  débiteur  , en  emprun- 
tant à un  pour  cent  en  viager,  pour  payer 
ces  acquisitions,  s’en  est  prccuré  pour  rien  la 
' nue  propriété,  et -de  plus  une  parue  011  revenu 
qu’il  reçoit  maintenant  en  numéraire  ; et  si  1 on 
ajoute  qu’à  cause  dss  lettres  de  mihcation., 

-il  n’a  payé  qn’en  germinal  les  acquisitions  faites 
en  nivôse  , c’est  - à - dire  , avec  moine  au 
plus  de  la  valeur  réelle  que  les.  assignats  repre- 
sentoient  lors  de  ces  acquisitions  , comment  con- 
cevoir qu’on  veuille  encore  améliorer  la  position 
de  ce  débiteur  aux  dépens  de  là  {ortune  de  ses 
créancier?.  4".  Si  c’est  en  acquisitions  de  biens 
nationaux  qu’il,  a employé  le  capital  qml.sest 
procuré  à’un  pour  cent  en  viager,  ou  il  a gaide 
■ces  propriétés  , et  alors  on  pe'dt  apprécier  dS  com- 
bien le  revenu  qu’il  en  tire  présentement  en  nu- 
méraire, surpasse  le  lo'ible  intérêt  qu  i!  doit  pour  ^ 
l’emprunt  viager  qn’îl  a fait  ; ou  il  n a pas  vsu.u 
conserver  ces  propriétés  , et  dans  ce  cas , 011  sait 
comméîit  il  a pu  les-  revendre  souvent  le  double 
et  le  «iple  de  ce  qu’il  les  avoit_  achetées  j quel- 
quefois même  après  en  avoir  distrait  préalable- 
ment des  bois,  des  .meubles  et  des  matériaux  pour 
une  somme  p'us  considérable  que  celle  dont  i.  est 
débiteur.  5°.  Enfin  s’il  a employé  les  tonds  eu 
prêt  viager  qui  lui  a et.f  fait  a rcouter  ou,^  éten- 
dre un  conuTitrce  de  en  ation  , on  sait  que 
pendant  long-^temps  la  vauauon , dans  la  valeur 


(O  ^ ^ , 

des  assignats  et  des  marchandises,  a été  si  grande, 
quhiii  spécnUteiir  imeiligent  a pu  doubler  en  très- 
peu  de  temps  les  fonds  qu’il  a empruntés ^ et,  par 
des  opérations  semblables  , ' souvent  répétées  , les 
multiplier  à fin  fini. 

D’ailleurs,  fintéiêt  de  Targent  qu’on  emprunte 
se  proportionn'è  nécessairement  aux  bénéfices  que 
rempninteur  peut  en  tirer  : parce  que  ^d’im  coté 
la  concurrence  qui  s’établit  entre  les  emprunteurs 
est  d’autant  plus  'grande  que  les  bénéfices  sont 
plus  considérables  , ce  qui  fait  hausser  l’intérêt 
dans  la  même  proportion;- et  parce  que,  de  raiitre 
côté  , il'  est  naturel  que  le  prêteur  ne  consente 
à renoncer  aux  profits  qu’il  pourroit  faire  lui- 
même , que  pour  un  iiitcrêt  qui  soit  en  rapport 
avec  ces  mêmes  profits. 

Or  , un  intérêt  d’un  popx  cent  en  viager , loin 
d’être  dans  une  proportion  trop  forte  avec  les 
gains  que  les  emprunteurs  ont.  faits  pendant  ces 
derrières  années  , soit  en 'éteignant  d’anciennes 
deneî  pour  lesquelles  ils  payoient  de  gros  inté- 
rêts, soir  en  achei^nt  des  biens  Fonds  de  toute 
espèce  dont  ils  retirent  actuellement  un  revenu 
plus  considérable  en  numéraire  que  rintérêt  via- 
ger stipulé  , soit  enfin  en  faisant  un  commerce, 
trés-hicratif  ; un  si  modique  intérêt  , dis  - je  , 
semble  au  .contraire  ne  devoir  être  regardé  que 
comme  une  très-foible  compensation  des  bénéfices 
que  le  prêteur  eût  pu  faire ^ lui-même, 'et  qu’il  a 
pour  ainsi  dire  cédés  à.  l'emprunteur  en  lui  prê- 
tant ses  fonds. 

Il  est -.donc  démontré  que  ceux  qui  ont  em- 
prunté des  fonds  depuis  deux  ans  ont  fait  des 
gains  considérables;  et  que,  loin  d’être  hors  d’état 
de  payer  le  modique  intérêt  d’un  pour  cent  en 
viager  ils  sont  au  contraire  présentement  ks 


seuls  habitans  de  la  France  qui  aient  acquis  et 
qui  possèdent  de  grandes  et  de  véritables  ri- 
chesses. 

II  est  d’ailleurs  évident  que  le  prêteur  en  se 
désaisissant  de  ses  fonds  à un  intérêt  aussi  foible 
que  celui  d’un  pour  cent  en  viager , étoit  dans  la 
ferme  persuasion  qu  a la  chute  des  assignats  il  sei-oit 
payé  en  numéraire*  et  que  dp  son  côté,  l’emprun- 
ttur  sa\  oit  qu  il  coiitractoit  cette /Obligation  : sur- 
tout lorsqu  il  stipuioit  pour  un  terme  aussi  long  que 
coiui  ûe  la.  vie  du  prêteur.  Aucun  des  deux  ne  de- 
voir s’attendre  qu’il  surviendroit  une  loi  qui  , par 
un  effet  rétroactif,  cnangeroit  les  clauses  de  leur 
contl ât.  Une  cnose  aussi  monstrueuse  en  lég’isla- 
tioii  ne  pouvoit  être  prévue  par  aucune  des  "deux 
parties.  La  loi  qui  dcfendoit  .îîors  toute  stipulation 
en  niiméraîre,  a seule  empêché  que  cette  sripu^irion 
ne  hit  lextuellement  exprimée  dans  ces  sortes  d’actes; 
c est  pour  y suppicer  , autant  qu’il  étoit  au  pouvoir 
des  contractans  de  le  fiirc,  sans  emnbyer  le  mot 
piosctit  QC  numcj’aî.re,  qnils  ont  cnoiicé  dans  leurs 
avtcs,  que  les  interets  scroient  pavés  ''ans  la  //iroz- 
noic  qui  aurait  cenrs.  £t  pourroit-on  dire,  sans 
etie  de  mauvaise  foi,  que  les  parties  ont  entendu, 
pai  cette  clause  ; une  monnoie  autre  ejue  le  numé- 
raire métallique , ou  une  valeur  équivalente  ? Dans 
les  contrats  ou  la  ciause  dont  on  vient  de  parler 

exprimée,  la  modicité  de 
1 intérêt  n en  démontre  pas  moins  d’une  manière 
évidente  que  les  deux  parties  étoient  tacitement  d’ac- 
cord qu  apres  la  chute  des  assignats^  la  rente  seroit 
payée  en  numéraire,  telle  qu’elle  étoit  stipulée. 

Si,  en  changeant  ainsi  les  clauses  des  contrats 
viagers , qui  de  toutes  les  transactions  semblent  de- 
voir etre  les  plus  sacrées,  on  se  permettoit  de  faire 
une  infraction  à la  maxime  qui  défend  de  donner 


un  eff^t  rétroactif  aux  loix  , une  telle  condutte 
u’inspireroit  - elle  pas  la  crainte  que,  sou.:> 
prétextes  , 011  nmvaîidât  toutes  ^ 

Lntrats  ; et,  en  rendant  ainsi  impossibæs  toutes  tes 
conventions  contractuelles  eiitie  les  citoyens  , i 
briseroit-elle  pas  les  liens  les  plus  forts  ae  . ord.e 
«îocial 

Mais  enfin  , s!  l’on  vo'nloit  , contre  toute  raison 
et  contre  toute  jUitice  , se  permettre  de  Ciiang>-r  e 
c'auses  des  contrats  constitués  dep  us  91,  soit  en 
viager,  soit  en  perpétuel;  ce  quonpourroit  laue 
de  "moins  injuste  en  ce  c« , seroit;le  rincer 

les  contractans  précisément  aans  _!e 

ils  étoient  lots  de  la  passation  ilc  u:iir  com.  .t.  1 -air 
cela  il  faudroit  obliger  le  débiteur  à rendre  a son 
créancier, non  k mênié  nombre  d’ecus  que.repre-  ■ 
sentolent  les  assignats,  comme  ce, a » 

, parce  (in’alors  les  écus  avoieat  une  valent  oeaucoup, 
^plus  glande  que  ceMe  qu’bs  ont  présen.>ment  ; mais 
une  somme  telle  qu’eiie  su'rtise  auj.arc  .im  ( 4 ) 

t |„,n  — ■ '■ 

t.t  T,  vlem-  de  l’argent  d-  il  s’éUÎmer  d’sp'.èî  k P' /- 
'■  tion'de  biAis  fonds,  ou  iaqoanliie  d,  laarcP.ai  dis  s cpi  oa 
aii-oit  eu'™  différé,, s t-  mps  pour  le  ,‘4'  va.' 

* 2 ne  neiit  avoir  maintenant  qu  uncq  lan.i  e 

d'Umeubles.ou  de  marchandises  i,  finime.U 
celk  cm’on  auront  eue  av,  c le  meme  nomme  dec.u  , 
pendant  la  dépréciation  des  assignats;  un  homm 

S ' Lï’  S»S  P''“* 
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pour  se  procurer  les  mêmes  biens-fonds  qn  on 
roit  pu , lors  de  la  passation  du  contrat , acheter 
avec  les  écus  prêtés.  Et  quoique  les  biens-foncs  ne, 
soient  pas  encore  remontés  à toute  leur  ancienne 
valeur,  ils  ont  cependant  tellement  augmenté,  depu  s 
la  chûte  des  assignats,  qu’il  est  vraisemblable  que 
les  débiteurs  qui  ont  empiunté  à des  intérêts  très- 
bas,  ne  voudroient  pas  à ce  prix  voir  changer  les 
clauses  de  leur  contrat. 

■ Ce  refus  déjà  part  de  ces'dcbitenrs  ne  prouvero't- 
îl  pPcS  sans  rén'tque  que  , loin  d avoir  p^îdu  sin  les 
emprunts  qu’ils  ont  faits , Js  y ont  au  contraire 
beaneoup  ? Ce  refus  ne  prouveroit  - il  pas 

encore  qu’ils  roi  eut  autant  en  état  de  payer  en 
numéraire  l’intcrêt  des  fonds  qü  ils  ont  empiuntes^ 
maintenant  qu’ils  reçoivent  en  numéraire  le  revenu 
des  biens  qu'ils  ont  licquis  avec  ces  mêmes  fonds  ; 
qu’il  l’étoieiir  de  payer  en  assignats  ce  même  in- 
téiêt,  lorsqu’ils  ne  recevoient  qu’en  cette  dernière 
fiionnoie  le  revenu  de  ces  memes  Liens  ? On  peut 
encore  ajouter  que,  comme  ils  comptoient  bien 
^Gu’à  la  chute  des  assignats  , ils  recevroient  en  nu- 
iiiéraire  le  lover  des  biens  qu’ils  achetoient  avec 
les  fonds  qu’on  leur  pretoit , iis  s attendoîent  aussi 
à payer  eu  numéraire  les  interets  de  ces  memes 
fonds. 

Quant  aux  obligations  dont  les  remboiirsemens 
sont  Stipulés  ne  devoir  etre  faits ^qn  a des  termes 
Ires- éloigî?*és , elles  ne  peuvent  être  placées  que 
dans  la  classe  des  contrats  perpétuels,  dont  elles 
diffèrent  seulement  en  ce  que  les  époques  des  rem- 
boursemens  de  ces  obligations  sont  hxées , et  que 
les  remboursemens  des  contrats  perpétuels  sont  à 
la  l)Ionté  des  débiteurs.  La  précaution  q e les 
parties  qui  ont  contracté  ces  sortes  d’obligations 
ont  prise,  de  porter  l échéance  du  rcniboursement 
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à une  époque  très-reculée  , prouve  que,  non-seule- 
ment elles  n’ont  pas  cru  que  le  cours  du  papier-  * 
monnoie  se  prolongeât  jusqu’à  cette  époque,  mais 
encore  qu’elles  n’ont  choisi  un  terme  aussi  éloigné, 
que  pour  erre  assurées  ,que  la  durée  du  papier-  ^ 
monnoie  ne  pourroit  atteindre  jusque-ai.  Il  n’est 
donc  pas  plus  permis,  d’in  ter  prét^n*  les  clauses  de 
ces  sortes  d’obligations , qu’il  ne  le  seroît  de  changer 
ou  ‘de  contrarier  celles  des  contrats. 

Il  n’en  est  pas  de  même  des  obligations  faîtes 
depuis  91,  et  stipulées  remboursables  à des  époques 
rapprochées.  Celles-ci  sont  les  seules  dont  le  légis- 
lateur paisse  se  permettre  d’interpréter  les  clauses; 
il  ne  peut  niême  s’en  dispenser  , parce  que  les  in- 
tentions des  y)arties  contractantes  semblent  ici  avoir 
besoin  d’interprétation.  On  ne  peut  en  effet  sup- 
poser que  deux  personnes  , dont  i’une  a prêté , et 
Fautre  a entprunté  un  capital  en  assignats  déjà  très- 
dépréci'és  , pour  un  temps  court,  entendissent  que  ‘ 
ce  caniral  fut  rendu  en  entier  en  numéraire.  On 
peut,  on  doit  même  supposer  qu’elles  peiisoient  que 
la  valeur  des  assignats  pourroit  se  soutenir  à-peii- 
prèsJa  même  jusqu’à  réçhéance  du  remboursement; 
et  qii’ainsi  elles  étoient  d’accord  que  ce  rembourse- 
ment lût  effectué  dans  ]e  même  papier  - monnoie  : 
sur-tout  quand  ces  obligations  ne  renferment  aucune 
clause  extraordinaire  ou  aléatoire , qui  puisse  faire 
soupçonner  le  contraire.  Mais  si  l’empiunteur  et 
le  prêteur  nensoient  que  la  -^valeur  des  assignats  se 
sontiendroit , ils  croy oient  certainement  aussi  que 
la  valeur  des  choses  que  ces  assignats  pouvoient 
procurer,  resteroit  la  même^;  et  dans  cette  suppo- 
sition, ce  qu’on  doit  faire  pour  rendre  justice  ^ux 
deux  parties,  c’est  de  les  replacer  précisément  i .ns 
le  même  état  ou  elles  étoient , lofs  de  ,1a  passation 
de  leur  obligation  : c’est-à-dire  , de  forcer  le  débi- 
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teiir  à rendre  à son  créancier  une  somme  telle  que 
ce  dernier  puisse  se  procurer  des  acquisitions  égales 
en  valeur  à celles  qu’il  auroit  pu,  lors  de  la  passa- 
tion de  l^acte,  acheter  avec  les  écus  qu’il  a prêtés. 


Au  reste  , l’obligation  de  remplir  nos  engage- 
mens  est  dans  tous  les, temps  indépeildante  des  lois 
qui  nous  y contraignent  ou  nous  en  dispensent.  Les 
loix  de  l’honneur  et  de  la  justice  universelle  sont 
antérieures  à toutes  les  lois  conventionnelles  des 
sociétés  , et  sont  d’une  obligation  plus  sacrée.  Une 
loi  qui  dispenseroit  en  tout  ou  en  partie  un  débiteur 
de  payer  une  dette  qu’il  auroit  contractée  de  bonne 
foi , ne  poiirroit  être  invoquée  que  par  des  gens  mal- 
honnêtes. Ceux  qui  ont  profité  de  la  permission,  que 
lei':'^  donnoit  la  loi , de  rembourser  en  assignats  dé- 
préciés, les  sommes  qu’ils  avoient. reçues  en  argent, 
ou  en  assignats  lorsque  leur  dépréciation  navoit 
encore  nuilement  influé  sur  la  valeur  des  propriétés, 
doivent , malgré  cette  permission , être  regardés 
comme  ayant  manifestement  volé  leur  créancier. 
Par  la  même  raison  , un  homme  qui  prohteroit 
d’iyne  loi  qui  lui  permertroit  de  ne  payer  en  nu- 
méraire qu’une  partie  d’une  rente  constituée  depuis 
5jr  , lorsque  les  clauses  du  contrat  prouvent  que 
l’intention  des  deux  parties  contractantes  étoit  que 
cette  rente  fût  payéeeu  numéraire  et  sans  réduction 
a la  chute  des  assignats  ^ un  tel  homme  ne  ponrroit 
être  considéré  que'  comme  un  véritable  banque- 
routier frauduleux.  Et  iî  est  impossible  de  supposer 
que  des  législateurs  veulent  faire^des  lois  pour  favo- 
riser les  banqueroutes  , rimmoralité  et  da  fripo- 
nerie.  ^ 


Ce  n’est  donc  qu’avec  la.plus  grande  circonspecîioîi 
'que  lon  doit  traiter  la  question  relative  aux  tran« 
-sactmns.  On  -n’a  déjà  que  trop  abusé  de  la  maxime 
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dangereuse  de  favoriser  ies  débiteurs  , e>  tolérant 
Si  l’on  permettoit  egaiement  a coix  ^1“*  , • 

n’approcheroit-elie  pas  beaucoup  q une  ao  Un 

absolue  des  dettes,  et  ne  «sseinoluoi  - ^ ej^a 
iroD  à ce  projet  désastreux,  si  souvent  r.p.odu*»  ^ 
à Rome  dans  ies  temps  de  te  ub.es,. 

Cioeron,  dont ‘personne  ne  les  ja.ens. 

et  le  brûlant  amour  de  la  patrie,  etoit  .c. 
persuadé  des  suites  malheureuse  que  PO” 
traîner  un  tel  projet , qu’il  crut  devoir  aepmy.r 
toutes  les  ressources  de  son  geme  -et  i ' 
efforts  de  son  co'urage,  pour  arreier 

de  CauUna  qui,  sous  le^consiiiat  de  ce  g _ 
homme  , s’empara  du  système  de  i abolition  (U 
dene  pour  Lssir  le  nombre  de  ses  partisan  , 
et  arrlvlr  par 'ce  moyen  à la  destruction  ne  la 
république  qu’il  avoit  juré  : inccnd  um  cxtinguam 

""“'Oif  sera  sans  doute  bien  aise  de  retrouver  ici 

■ ^œ:::^S^1o?\S‘?^nceVabJitio 

■ des  dmes  ? c’est  une  loi  qiû  me  depomlle  de  ma 
fortune  et, vous  rend  propnetaire  dun  bien  que 

''““'sU’on  «’yTrenTg^de  ° k "y “Ts 

Sinïïe 

lïS”  i gl,»*  1«  ■'?  ^ T,  ÎS 

et  à empêcher  les  débiteurs  de  s enrichu  aux  a p 
de  ceux  qui  leur  ont  confié  leur  ^ai  la 

hdélité  dis  les  engagemens  est  ^ P’j 
> .solide  sur  laquelle  puisse  reposai  1 existence 
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» diirëe  d*un  empire;  et  cette  fidélité, ne  peut  avoir 
lieu  qii’antant  que  le  paiement  des  dettes  sera  rendu 
indispensable  par  la  loi  On  ida  jamais  fait  plus 
dVfibrts  que  sons  mon  consuiat  pour  faire  prononcer 
l’abolition  des  dettes.  Ce  projet  fut  alors  défendu 
par  des  hommes  de  toutes  les  classes  et  de  tous 
des  genres  : il  fut  même  soutenu  les  armes  à la 
main.  Mais  j’ai  su  opposer  une  telle  résistance,  que 
je  suis  enîin  parvenu  à détourner  ce  fléau  qtai  me- 
naçoit  la  république.  En  effet,  jamais  le  nombre 
des  citoyens  grévés  de  dettes  u’avoit  été  aussi  con- 
sidérable qu’à  cette  époque.  Jamais  aussi  les  débiteurs 
ne  se  libérèrent  avec  plus  d’exactitude  et  plus  de 
célérité;  car  du  moment  qu’ils  eurent  perdu  tout 
espoir  de  frustrer  leurs  créanciers  , ils  sentirent  la 
nécessité  de  s’acquiter.  De  Officiis , lib,  2 y 
cap,  ‘84.  - 

L’autorité  d’»'n  homme  aussi  rcçpmmandahle  par 
sa  vertu  que  par  ses  taiens  oratoire;s , sera  certaine- 
ment d’un  grand  poids  auprès  de  législateurs  dont 
plusieurs  ont  déjà  montré  beaucoup  de  courage  et 
d’intégrité  dans  in  discussion  qui  s’est  ouverte  sur 
cette  matière.  Sans  doute  ils  mettront  à l’écart 
toute  espèce  de  considération  particulière  pour  n’é- 
couter que  la  voix  de  l’honneur  et  de-la  justice,  et 
pour  ne  consulter  que  j’intérêt  de  la  patrie. 


